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EPKESENTANS  DU  PEUPLE, 


Nous  avons  tous  . comme  citoyens,  des  droits  à 
exercer  et  des  devoirs  a remplir.  Je  crois  qu’il  est  ins- 
tant qu  une  loi  determme  et  les  uns  et  les  autres  à l’é~ 
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eari  des  sociétés  particulières  s’occupant  de  ques- 
tions politiques.  Laissons  leurs  ennemis  se  consumer 
en  désirs  impuissans  ; ils  veulent  qu  on  les  enchaîne  , 
et  nous  , nous  ne  devons  vouloir  que  placer  des  )al- 
lons  qui  les  empêchent  de  s’égarer. 

J’aime  à me  rappeler  les  services  importans  rendus 
par  les  sociétés  populaires  dans  les  premières  années 
de  la  révolution  ; elles  concoururent  puissamment  aux 
progrès  des  lumières , à la  chute  du  trône  et  de  1 autel; 
kes  servoient  de  foyer  au  patriotisme  ; elles  hirent 
les  écoles  où  nous  apprîmes  à bégayer  le  nom  sacre  de 
République.  -Ah  ! pourquoi  , mes  collègues  , ^ la  juste 
considération  dont  elles  jouissoient  a-t-elle  ete  tenue 
par  une  marche  usurpatrice  , et  souillée  par  tant  de 
proscriptions  î Remontons  à la  source  de  ces  exces  : 
durent-ils  , je  le  demande  , le  jour  aux  amis  de  la  Re 
publique  , dont  ils  éclaircirent  les  ranps  1 non  , sans 
dout^  Le  lo  août  avoit  vu  s’écrouler  1 édifice  antique 
de  la  monarchie.  L’ambitieux  murmura  d abord  ; niais , 
habile  à se  saisir  de  tontes  les  chances  , il  chercha  a 
s’adapter,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi  une  pa^'e  de 
la  grande  réputation  des  sociétés  populaires  ; elles  dé- 
voient lui  servir  de  degrés  pour  parvenir  aux  places 
qu’il  convoitoir:  d’un  autre  côté  , le  royaliste  etoit  cons- 
terné il  devoir  songer  à conjurer  de  nouveaux  ora- 
ges ; il  mendia  un  abri  dans  les  sociétés  populaires  : 
vous  le  vîtes  aüssi  ivre  de  vengeance  préparer  leur  des- 
truction par  les  excès  qu’il  leur  conseilla,  ou  qu  il  com- 
mit en  leur  nom.  Des  hommes  animes  par  des  interets 
aussi  opposés  entr’eux  , et  sur-tout  aussi  contraires  a 
ceux  de  la  patrie,  avoient  besoin  dune  grande  dis- 
simulation ; moins  ils  étoient  amis  de  la  République, 
plus  l’exagération  leur  sembloit  nécessaire  : aussi  ne  se 
bornèrent-ils  pas  au  langage  ; ils  se  livrèrent 
de  la  démogagie.  Les  patriotes  vertueux , ces  hommes 
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qui  saluèrent  avec  enthousiasme  l’aurore  de  la  révo- 
lution , ne  pouvoient  ni, ne  vouloient  les  imiter,  miidés 
par  les  principes,,  ils  dévoient  être  proicrits  nar  eux 
coiniTie  nicutfres , ainsi  qu’ils  furent  après  ther 
midor  comme  ultra -révolutionnaires.  C’est  à ces  parties 
heterogenes  qui  ont  vicié  les  sociétés  populaires  que 
nous  aevons  la  Rmeste  dégénération'  qu’elles  ont  es- 
suyee  j c est  la  que  vous  trouverez  la  véritable  cause  de 
ces  délacions  , üe  ces  usurpations  de  l’autorité  , des 
Haines  et  des  dissentions  qui  ont  agité  l’état.  Je  ne 
m appesantirai  pas  davantage  sur  les  écarts  des  sociétés 
populaires.  Si  la  terreur  eut  ses  crimes , combien  n out- 
ils pas  ete  surpassés  par  ceux  de  la  réaction,  qui  depuis 
cinq  ans  a moissonné  plus  de  trente  mille  républi- 
cains ; de  cette  réaction  sur  laquelle  on  garde  un  silence 
coupable  , tandis  qii  on  ne  cesse  de  faire  retentir  à nos 
. oreilles  le  mot  d’anarchistes?  Quel  sang  ont  fait  vers'^r 
ceux  qii  on  a la  mauvaise  foi  de  qualifier  ainsi,  ou  plutôt 
cette  ^dénomination  n’est-elle  pas  destinée  à servir  de 
«ignax  pour  l’égorgement  de  tous  les  patriotes  ? 

L homme  impartial  n’oublie  ni  le  bien  ni  les  maux 
qui  ont  découlé  des  sociétés  populaires  ; il  compare 
ies  temps  , les  personnes  et  les  mœurs  ; il  jouit  de 
la  perspective  du  succès,  et  cherche  à écarter  les  in- 
conveniensdes  sociétés  actuelles , si  différentes  des  an- 
ciennes ; dans  sa  balance  , ses  espérances  l’emponent 
sur  ses  craintes.  Que  veulent  ces  individus  qui  au 
premier  élan  d une  salutaire  énergie  , s’agitent , comme 
SI  tous  les  exemens  ultra - révolutionnaires  étoient  de- 
chaînes  contre  eux  ? Que  signifient  ces  soins  officieux 
qu  ils  prennent  ci  inoculer  leurs  préventions  , ou  plutôt 

coupables  sans  doute. 

IX  qui  s e6saient  ainsi  a taire  passer  dans  des  hommes 
loyaux,  mais  loibles , des  soupçons  qu’eux  savent  bien 
nv  pouvoir  pas  partager.  Qu’un  seul  individu  qui  a 

A a 


4 

acquis  une  malheureuse  célébrité  en  1793  01  en  1 an  2 , 
soit  membre  d’une  société  particulière  , à Tinstantles  ac  - 
cusations se  multiplient  contre  celle-ci,  et  on  prend 
si  bien  ses  mesures  que  Todieux  inhérent  à la  personne 
est  déversé  sur  toute  la  société  -,  Texcès  seul  de  la  mal- 
veillance devroit  être  son  remède  : cependant  elle  sé- 
duit encore  , parce  qu’on  ne  se  donne  pas  la  peine 
d'observer,  comme  je  le  faisois  entrevoir  tout  a 1 heure  , 
que  les  temps  , les  personnes  et  les  mœurs  étoient 
changés.  L’esprit  révolutionnaire  s’alFoiblit  nécessai- 
rement ; il  est  impossible  qu’il  ait  la  même  activité 
dans  la  onzième  année  de  son  âpe.  Quel  aliment  cet 
esprit  ne  devoit-il  pas  recevoir  d une  Convention  réu- 
nissant tous  les  pouvoirs  ? Quels  modérateurs  ne  doit- 
il  pas  au  contraire  trouver  dans  un  gouvernement,  dont 
la  partie  législative  , divisée  elle-même  en  deux  con- 
seils , est  encore  balancée  par  la  partie  exécutive  . 
Autrefois  nous  avions  tout  à redouter  d’un  régime 
révolutionnaire  j aujourd’hui  nous  ayons  tout  à es- 
pérer du  régime  constitutionnel  ; celui-ci  nous  garantit 
fa  sûreté  et  -la  liberté  publiques.  Rappelons  - nous  quels 
furent  les  hommes  qui  se  signalèrent  en  179b  , quels 
moyens  ils  tirèrent  des  circonstances,  quels  furent  ceux 
qu’ils  durent  à eux-mêmes:  recherchons  les  causes  qui 
leur  valurent  cette  immense  popularité  dont  ils  dé- 
voient abuser  ; portons  ensuite  nos  regards  sur  ceux 
qu’on  nous  peint  comme  devant  donner  une  t^ou- 
vclle  vie  à la  terreur  , que  la  juste  indignation  des 
Français  à ensevelie  pour  jamais  j rapprochons , com- 
parons tout  , et  nous  serons  convaincus  que  leur  in-, 
fluence  doit  être  nulle  , par  l’absence  de  la  considé- 
ration, qui  peut  seule  la  produire.  ^ 

Après  dix  années  de  révolution , la  moralité  des  in- 
tris^ans  , des  ambitieux  et  des  autres  ennemis  de  la 
République  seroit  encore  une  énigme  pour  nous! 


Les  crises  qui  se  sont  succédées  nous  en  ont  donné 
le  mot  j nous  avons  pu  connoître  les  replis  les  plus 
secrets  des  cœurs;  nous  avons  acquis  rexpenence  des 
hommes  et  des  choses.  Quant  à nos  mœurs  actuelles , 
ont-elles  jamais  été  aussi  prononcées  contre  les  excès  et 
toute  espèce  de  tyrannie  ; et , n’en  doutons  pas,  cette  bar- 
rière est  bien  plus  puissante  que  celle  de  la  législation  : 
l’opinion  publique  ne  peut  être  bravée  impuné- 
ment; le  30  prairial  a démontré  cette  vérité  : et  ce- 
pendant qu’il  y a loin  des ^lan tomes  avec  lesquels  on 
voudroit  nous  effrayer  , à des  fonctionnaires  revêtus 
de  grands  pouvoirs , dispensant  les  faveurs  et  armés  de 
toute  la  force  publique  ! Les  sociétés  populaires  enfin 
étoient  devenues  en  179b  un  torrent  qui  renversoit 
tout  ; aujourd’hui  tout  se  réunit  pour  prouver  qu’avec 
de  foibies  digues  les  sociétés  particulières  peuvent  être 
aisément  contenues;  elles  deviendront  alors  des  eaux 
bienfaisantes  qui  fertiliseront  au  loin  le  champ  de 
la  liberté. 

Je  vais  maintenant  émettre  ma  pensée  sur  les  moyens 
que  je  crois  propres  à régulariser  l’action  de  ces  sociétés. 
Je  n’examinerai  pas  si  elles  dérivent  du  droit  naturel  ; 
On  ne  me  contestera  sans  doute  pas  que  le  pacte 
social  peut  y apporter  des  modifications  ; la  réimich 
des  hommes  en  société  exige  le  sacrifice  d’une  partie 
de  leur  liberté  naturelle.  Si  la  grande  société  a besoin 
de  lois  pour  se  mouvoir , pouvez-vous , devez- vous 
abandonner  à elles-mêmes  les  sociétés  particulières , 
dont  la  marche  arbitraire  porteroit  bientôt  le  désordre 
'dans  toutes  les  parties  de  la  machine  politique  ? 

Qu’il  me  soit  permis  ici  de  m’étonner  du  silence 
que  garde  la  constitution  sur  l’institution  absolue  des 
sociétés  particulières  ; elle  n’en  parle  cpie  pour  multi- 
plier les  défenses.  Je  ne  partage  pas  l’opinion  de  ceux 
qui  soutiennent  qu’elle  ne  pouvoit  ni  les  instituer  ni 
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les  empêcher;  mais  je  pense  que  lorsque  rêdifîce  cons- 
titutionnel s'élevoit,  la  Convention  touchoit  de  trop 
près  aux  écarts  des  sociétés  populaires  et  au  besoin  de 
sa  propre  conservation  , pour  avoir  prévu  avec  im- 
partialité les  résultats  des  sociétés  particulières.  Aussi 
parmi  des  dispositions  dont  la  plupart  sont  dictées  par 
la  sagesse  , en  remarque-t-on  qui  sont  marquées  au 
coin  d'une  sorte  de  prévention.  J’ai  dû  offiîr  cette  ré- 
flexion au  Conseil  pour  lui  prouver  que  la  constitu- 
tion n’avoit  pas  été  iiidudgente  , et  c]u’aujourd’luii , 
plus  éloignés  des  événemens  et  pouvant  mieux  les  juger, 
nous  ne  devions  pas  être  plus  sévères  qu  elle. 

Je  passe  aux  articies  de  la  constitution  qui  concernent 
les  sociétés  particulières  s’occupant  de  questions  poli- 
tiques. Ils  leur  interdisent  de  se  qualifier  sociétés 
populaires , de  correspondre  entre  elles,  de  s’aflilier  , 
de  tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires 
et  d’assistans  distingués  les  uns  des  autres  ; d’imposer 
des  conditions  d’admission  ou  d’éligibilité  ; de  s’arroger 
des  droits  d’exclusion;  de  faire  porter  à leurs  membres 
aucun  signe  extérieur  de  leur  association  , et  de  pré- 
senter aux  autorités  des  pétitions  en  nom  collectif. 
Le  plus  léger  examen  de  ces  dispositions  suffit  pour 
se  convaincre  que  les  infractions  ne  peuvent  être  que 
très-rarement  le  fait  de  quelques  menabres , et  qu’elles 
sont  presque  toujours  celui  de  la  société.  Celle-ci  doit 
donc  être  responsable  ; mais  que  deviendroit  une  res- 
ponsabilité c|ui  peseroit  sur  le  tout?  J’indiquerai  bientôt 
un  moyen  propre  à la  réaliser.  D’un  autre  côté  , parmi 
les  défenses  qu’offre  la  constitution  , s’il  en  est  cpi  ne 
sont  susceptibles  d’aucune  inteiprétation  , il  en  est  aussi 
sur  l’acception  desquelles  on  ne  paroît  pas  être  d’accord. 
Par  exemple  on  donne  différentes  définitions  de  ces 
mots  ; Séances  publiques,  CttiQ  difficulté  trouvera  sa 
place  dans  la  discussion  à laquelle  je  vais  me  livrer. 
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11  est  temps  d aborder  les  quatre  questions  principales 
qui  en  seront  Tobjet. 

Comment  seront  composées  ces  sociétés  ? 

Quels  sont  leurs  droits? 

Quels  sont  leurs  devoirs  ? 

Comment  les  délits  seront-ils  poursuivis? 

Il  n’est  pas  difficile  de  résoudre  ta  première  question  r 
Comment  seront  composées  les  sociétés  ? Les  citoyens 
ayant  seuls  un  intérêt  vraiment  direct  au  maintien  du 
pacte  social,  et  les  sociétés  particulières  devant  tendre 
sans  cesse  à ce  but , elles  ne  doivent  être  formées  que 
par  les  premiers  -,  et  je  regarde  comme  citoyens  non- 
seulement  les  Français  qui  exercent  actuellement  leurs 
droits  politiques , mais  encore  ceux  à qui  il  ne  manque 
pour  les  exercer  que  Tâge  ou  le  paiement  d’une 
contribution.  ^ ^ 

Cette  précaution  ne  suffit  pas  : il  impo^  que. 
les  sociétaires  se  connoissent  , ou  puissent  se  con- 
noître  facilement*,  il  importe  quil  n’existe  pas  des 
réunions  trop  nombreuses  j plus  exposées  à être 
égarées  , el^es  font  redouter  l’abus  de  leurs  forces  *, 
il  s’agit  d’ailleurs  de  condamner  au  silence  l hideuse 
calomnie  : eh  bien  !'  que  les  citoyens  ne  puissent  être 
membres  que  d’une  société  ; que  cette  société  doive 
être  formée  dans  le  canton  où  ils  sont  domiciliés  ; 
que  dans  les  communes  dont  la  population  excède 
cent  mille  habitans , ils  ne  puissent  être  membres  que 
d’une  de  celles  qui  se  trouvent  dans  l’arrondissement 
de  leur  municipalité  *,  que  le  domicile  d’une  année 
soit  rigoureusement  prescrit  : alors  des  hommes  entre- 
prenans  ne  pourront  pas  en  imposer  par  leurs  dé- 
clamations y l’immoralité  n’osera  pas  se  couvrir  du 
manteau  de  la  vertu*,  le  royalisme  ne  ^prendra  pas  le 
masq^ie  de  la  démagogie  *,  les  citoyens  égarés  pourront 
être  aisément  rappelés  dans  la  voie  constitutionnelle? 
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chacun  enfin  sera  en  prësence  non-senleinenr  de  sa 
conscience , mais  de  celle  de  tous  les  sociétaires. 

Je  ne  partage  pas  ropinion  de  ceux  qui  prétendent 
que  le  nombre  des  sociétaires  doit  être  fixé  j je 
ne  crois  pas  que  nous  le  puissions  j ce  seroit  mettre 
trop^  d'entraves  au  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de 
se  réunir  : d'ailleurs , les  mesures  que  j'ai  indiquées  écar- 
tent les  inconvéniens  du  nombre  ; enfin  , si  les  sociétés 
ëtoient  trop  disséminées  ou  foibles , les  vertus  civiques 
ne  s y retemperoient  pas  avec  autant  -de  succès. 

Nous  devons  ne  reconnoître  de  société  particulière 
s occupant  de  questions  politiques , que  là  ou  il  existe 
une  déclaration  écrite , remise  à l'administration  mu- 
nicipale avant  sa  réunion , qui  indique  le  local , l'épo- 
que et  l'heure  de  l'assemblee , ainsi  que  les  noms  de 
ceux^iii  doivent  d'abord  la  composer. 

QlBnt  aux  droits  et  aux  devoirs  des  sociétés , ces 
deux  questions  ont  une  telle  connexité  que  je  ne  les 
séparerai  pas  en  les  agitant. 

J ai  toujours  pensé  que  les  magistrats  dévoient  une 
protection  spéciale  à ces  sociétés  , et  qu'il  faüoit  sé- 
vèrement réprimer  les  tentatives  dirigées  contr'elles  , 
et  punir  les  atteintes  qu'on  leur  portoit;  mais  je  ne 
me^  suis  pas  dissimulé  qu'il  appartenoit  aussi  à l'auto- 
rité de  les  surveiller , et  que  l’impunité  de  leurs  écarts 
seroit  dangereuse  pour  la  liberté  : en  un  mot,  mettre 
les  sociétés  dans  l'heureuse  impuissance  de  nuire , leur 
laisser  toute  la  latitude  dont' elles  ont  besoin  pour 
être  utiles  , tel  est  le  problème  que  nous  avons  à ré- 
soudre. 

La  constitution  laisse  aux  sociétés  la  Eiculté  de  te- 
nir des  séances  publiques  ou  closes  ; nous  devons  saisir 
cette  distinction  ; car,  d’après  elle  , la  première  a non- 
seulement  nuancé,  mais  encore  changé  ses  dispositions. 
Elle  défend  en  effet  de  tenir  des  séances  publiques  com- 
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tsosées  de  sociétaires  et  d’assistans  distingués  les  «ns  des 
autres  ; nous  devons  donc  nous  attacher  à une  juste  deh- 
ni'tioii  de  ces  mots , séances  Pourquoi  certaines 

prétentions  nous  rappellent-elles  aujourd  nui  la  scanda- 
leuse discussion  qui  s’éleva  a ce  sujet  en  I an  S ? pour- 
quoi  nous  forcent  - elles  à faire  des  rapprochemens 
entre  les  moyens  dont  on  se  servoit  alors  , et  ceiix 
qu’on  veut  nous  opposer?  une  société,  ou  un  rnembre 
de  cette  société  est  propriétaire  ou  locataire  d un  lo- 
cal ; ils  peuvent  donc  le  laisser  ouvert  ou  ferme , re- 
cevoir comme  assistans  tous  les  citoyens  que  la  loi 
ne  repousseroit  pas  , ou  seulement  quelques-itns  qu  ils 

choisiroient.  . , 

Si  le  local  est  ouvert  et  qu  on  y reçoive  tous  les 
citoyens  , c’est  une  séance  publique  ; s il  est  terme  et 
qu’il  n’y  ait  d’accès  que  pour  certaines  personnes  , c est 
une  séance  close.  Je  n’ai  pas  besoin  sans  doute  d annon- 
cer que  les  membres  de  l’administration  municipale  et 
les  commissaires  de  police  peuvent  assister  a lune 
et  à l’autre  , la  nécessité  de  surveiller  leur  en  tait 
même  un  devoir.  Ainsi , dans  les  séances  publiques , 
telles  que  je  les  ai  définies  , les  sociétaires  et  les  as- 
sistans n’auront  pas  de  places  séparées  j mais  comnie 
alors  ceux-ci  sont  assimilés  sous  ce  rapport  a ceux  la  , 
que  la  loi  établit  des  conditions  pour  les  sociétaires , 
elles  doivent  aussi  être  imposées  aux  autres , qui  seront 
tenus  de  justifier  aux  citoyens  chargés  de  maintenir 
l’ordre  dans  le  sein  de  la  société,  qu’ils  sont  admissibles. 
On  sent  combien  il  seroit  inconséquent  de  se  montier 
rigoureux  envers  une  société,  tandis  qu  on  donneioit 
la  liberté  la  plus  absolue  à celui  qui  n en  est  pas 

membre.  , . , . , 

Quant  à la  distinction  entre  les  sociétaires  et  les  assis 
tans  quelaconstitiuionveut empêcher lorsqu’ilyaseance. 
nublique , les  termes  dont  elle  se  sert  démontrent  qu  il  ne 

Opinicn  d André,  ^ 
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s agit  que  d emplacemens  ou  de  signes  particuliers;  on 
ne  peut  pas  présumer  quelle  ait  voulu  porter  dans  son 
sein  meme  le  germe  destructeur  des  sociétés  particu- 
lières et  naturaliser  au  mUieu  d’elles  le  trouble  et  la 
discorde.  Sans  doute  des  sociétaires  liés  par  l’identité 
des  principes  qui  les  a réunis , et  dont  les  noms  désignés 
a 1 autorité  portent  naturellement  celle-ci  à les  sur- 
veiller, ofFrent  beaucoup  plus  de  garantie  en  faveur 
de  leur  moralité,  que  l’individu  que  la  volonté  du 
moment  conduit  dans  une  société.  Les  premiers  seront 
interesses  a s entourer  de  la  considération  publique  ; le 
dernier  le  sera  peut-être  à la  leur  ravir;  la  peine  ne 
manquera  pas  d’atteindre  la  sociéré;  celui  qui  est  étran- 
ger a celle-ci  y échappera  aisément  : la  défense  de  dis- 
tinguer, a laquelle  on  s’efforce  de  donner  tant  de  lati- 
tude , n a donc  jamais  pu  s’étendre  à conférer  à celui-ci 
le  droit  de  se  mêler  dans  la  discussion.  Je  ne  vois  au- 
cun doute  se  former;  et  dans  l’hypothèse  contraire 
meme , vous  devriez  vous  prononcer  en  faveur  des 
sociétés  contre  les  factieux  qui  seroient  tentés  de  les 
bouleverser  : vous  pouvez  au  reste  autoriser  les  citoyens 
charges  de  la  police  intérieure  à leur  accorder  retirer 
OU  refuser  la  jparole.  ’ 

J’ai  aussi  defini  les  séances  closes  ; un  local  fermé 
des  assistans  choisis,  c’est  ce  qui  en  fixe  la  nature! 
Uans  ce  cas,  la  constitution  ne  défend  pas  les  dis-  ’ 
tincnons  entre  ceux-ci  et  les  sociétaires;  il  est  même 
politique  d en  établir  et  de  n’exiger  des  assistans  ainsi 
séparés  que  la  simple  qualité  de  citoyens  français;  il 
féudrok  alors  leur  defendre  de  prendre  aucune 'espèce 
de  part  a la  discussion.  Un  des  inconvéniens  de  la  con- 
hision,  seroit  que  des  hommes,  dont  la  loi  empêche 
que  les  noms  soient  présentés  à l'autorité  comme' étant 
membres  dune  société,  ne  cherchassent  à la  faveur  de 
la  non-pubhcité  des  séances , à y pénétrer  comme  as  sis- 
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tans , et  à cacher  sous  cette  forme  un  véritable  so- 
ciétaire. Songeons  <j[u  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’em- 
pêcher que  les  sociétés  ne  deviennent  dangereuses  5 il 
faut  encore  en  former  un  des  rouages  du  gouvernement 
républicain. 

On  a soutenu  long-temps , contre  le  vœu  de  la  cons- 
titution , que  celle-ci  interdisoit  aux  sociétés  de  nom- 
mer un  président  et  des  secrétaires  : je  ne  m’arrêterai 
pas  aux  dénominations , mais  aux  choses.  Ne  seroit- 
ce  pas , je  le  demande , vouloir  consacrer  le  désordre 
que  de  leur  ravir  ce  droit  ? Ces  sociétés,  où  la  décence 
doit  régner,  n’ont-elles  pas  besoin  d’hommes  qui  la 
maintiennent?  Cette  nomination  est  donc  utile  aux 
sociétés  particulières.  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Je  sou- 
tiens quelle  peut  le  devenir  sous  un  rapport  plus  gé- 
néral ; car  des  membres  doivent  être  chargés  spéciale- 
ment de  faire  respecter  la  constitution  et  les  lois , et 
de  dénoncer  les  infractions  qui  y seroient  commises. 
Dans  ce  système  qu’il  est,  j’ose  le  dire,  nécessaire 
d’adopter  , vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  dé- 
terminer leur  responsabilité  ; mais  elle  doit  être  assez  sa- 
gement équilibrée  pour  que  les  sociétaires  ne  se  voient 
pas  forcés  de  refuser  ces  fonctions. 

Quant  à la  partie  de  l’organisation  intérieure  des  so- 
ciétés, qui  n’intéresse  pas  l’ordre  public , il  semble  que 
le  législateur  ne  doit  pas  s’en  occuper , une  attention 
aussi  minutieuse,  pour  ne  rien  de  plusj  est  indigne  de 
lui  : nous  devons  nous  borner  à prescrire  tout  ce  qui 
peut  établir  une  bonne  police et  abandonner  le  reste 
aux  sociérésîj  elles  pourront  le  régler  par  des  disposi- 
tions particulières..  Qu’avez-vous  à desirer  ? qu’elles  se 
conforment  strictement  à la  constitution  et  aux  lois  ? 
Eh  bien  l ordonnez  que  leurs  réglemens  seront  com- 
muniqués aux  administrations  municipales. 

A 6 


Mais  c*est  à voits  seuls  , reprësentans  du  peuple  , qu*il 
appartient  de  fixer  le  terme  des  séances  , d'accorder  le 
droit  d’expulser  les  citoyens  qui  seroient  armés  ou  qui 
troiibleroient  l’ordre  , de  défendre  la  prestation  de  tout 
serment  autre  que  le  serment  civique  , les  nominations 
de  commissions  ou  de  députés , et  la  tenue  d’un  registre 
pour  les  discussions  politiques. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  ces  discussions 
peuvent  avoir  lieu.  On  conteste  aux  sociétés  le  droit 
de  délibérer.  Au  mot  seul  de  délibération  , quelques 
hommes  les  voient  déjà  se  métamorphosant  en  corps  de 
magistrature  , et  armées  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
?our  faire  exécuter  des  arrêtés  ; cependant  elles  ne 
courront  pas  meme  tenir  de  registre  de  délibération  : 
eur  vœu  devient  par  là  presqu’aussi  fugitif  que  le  temps 
qui  l’a  vu  naître.  D’ailleurs , recourons  a la  constitution , 
qu’on  n’accusera  pas , sans  doute,  de  trop  d’indulgence 
pour  elles  : elle  les  montre  comme  s’occupant  de  ques- 
tions politiques , elle  les  autorise  par  conséquent  à dis- 
cuter. Mais  tous  les  sociétaires  ne  peuventpas  être  enten- 
dus : si  cela  étoit  possible,  on  ne  s outiendroit  sans  doute  pas 
qu’il  faut  le  leur  interdire , parce  que  le  vœu  connu  de 
tous  formeroit  une  délibération  j qui , d’ailleurs  pour- 
roit  empêcher  chaque  membre  de  parler  de  sa  simple 
adhésion  à telle  ou  telle  autre  opinion  ? C’est  donc  à des 
mots  qu’on  s’arrête.  Veut-on  franchement  que  les  so- 
ciétés soient  bien  composées,  que  tous  les  sociétaires  pren- 
nent un  vif  intérêt  à l’institution  : il  faut  compter  pour 
quelque  chose  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  orateurs  j 
il  ne  faut  pas  les  réduire  à l’impossiblité  de  manifester 
leur  pensée  par  quelques  actes  extérieurs  ; il  faut  alimen- 
ter leur  énergie  et  non  les  abreuver  de  dégoûts.  Mais 
où  la  constitution  a-t-elle  interdit  aux  sociétés  la  faculté 
de  délibérer  ? Elle  garde  le  silence  à cet  égard  , tandis 
que  ses  défenses  portent  sur  des  objets  moins  consé- 
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quens  : elle  n*a  donc  pas  voulu  les  en  priver  ; c’est  ce  que 
démontrent  à la  fois  et  sa  lettre  et  son  esprit,  sur-tout  si  on 
en  juge  par  Timportance  qu  on  attache  à cette  faculté  : la. 
disposition  n’auroit  pas  échappe  au  constituant , si  elle 
avoit  dû  exister.  Serez-vous  plus  rigoureux  que  lui  B 
Il  s’agit  d’utiliser  les  sociétés,  et  je  n’entends  parler  que 
de  moyens  propres  à les  paralyser.  D’un  autre  côté,  les 
discussions  sont  - elles  destinées  à n’être  suivies  d’aucun 
résultat  > doivent-elles  être  circonscrites  dans  l'es  bor- 
nes de  rémission  de  la  pensee  de  quelques  homnies  ? 
ny  a-t-il  pas  d’autre  buta  atteindre  > Quelle  opinion 
erroncés  se  forme-t-on  enfin  d une  deliberation  qui , 
comme  prise  par  la  société , se  renferme  dans  le  local 
de  la  réunion  ? 

En  soutenant  que  vous  ne  pouvez  et  que  vous  ne  de- 
vez pas  interdire  aux  sociétés  de  délibérer  dans  l enceinte 
où  elles  discutent , je  ne  perds  pas  de  vue  que  la  cons- 
titution leur  défend  de  présenter  des  pétitions  en  nom 
collectif,  et  qu’à  plus  forte  raison  vous  ne  devez  pas  per- 
mettre qu’en  nom  collectif  elles  publient  des  écrits  , ou 
que  des  signataires  s’y  qualifient  de  membres  de  ces  so- 
ciétés : sans  doute  elles  peuvent  manifester  leur  vœu  au 
dehors  i mais  il  doit  l’être  individuellement,  et  alors  s’é- 
vanouit la  prétendue  influence  des  délibérations. 

Je  passe  aux  peines  que  vous  devez  établir.  Je  parle- 
rai d’abord  des  délits  ; ils  se  divisent  naturellement  eu 
deux  classes  , ceux  que  commettent  des  membres  d’une 
société , et  ceux  qui  semblent  être  le  fait  de  la  société 
même.  Si  jusqu’ici  la  malveillance  ne  les  avoit  pas  con- 
fondus v si  des  peines  réglées  dans  de  justes  proportions 
avoient  dû  être  appliquées  à des  coupables  et  à des  res- 
ponsables , vous  n’eussiez  pas  vu  l’arbitraire  pousser 
d’aussi  profondes  racines.  Rétablissons  les  principes  trop 
long-temps  violés.  Que  le  délit  commis  par  des  membres 
d’une  société  ne  puisse  être  poursuivi  qu’individuelle- 
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^^P.^roître  cette  injustice  révoltante  qui 
en  infligeoit  la  peine  à la  société  entière  : ce  qui  doit 
nous  sinprendre  aujourd  hui , c est  que  nous  nous  voyions 
forces  de  k prémunir  contre  de  tels  abus  d’autorité. 

d autres  délits  qui  , comme  je  l’ai  observé  , 
mblent  etre  le  fait  de  la  société  même  ; et  je  range 
dans  cette  cathegorie  ceux  résultans  des  infractions  com- 
mises dans  son  sein  aux  articles  36i , 36a,  363  et  364  de 
la  constitution  ; j’y  vois  ensuite  toutes  les  dispositions 
similaires  que  vous  déterminerez  par  la  loi  dont  vous 
vous  occupez.  Je  pourrois  ajouter  qu’il  est  une  troi- 
sième classe  de  délits  ; celle-ci  est  complexe  : elle  offre 
des  individus  se  livrant  à des  provocations  liberticides . et 
nne  société  complice  > lorsqu’elle  ne  les  expiüse  et  quelle 
ne  les  dénoncé  pas  : il  est  évident  que  ce  cfernier  dllit  ne 
doit  pas  rester  impuni  ; mais  il  s’agit  de  centraliser  k 
responsabilité  pour  qu’elle  ne  soit  pas  illusoire.  Je  pro- 
pose k nomination  d’un  président  et  de  quatre  commis- 
saires. J ai  kit  entrevoir  leurs  fonctions  ; s’ils  les  rem- 
^issent  ( et  certes  k tache  est  facile  ) , ces  sortes  d’infrac- 
tions disparoitront  ; il  faut  donc  les  intéresser  à se  péné- 
trer de  leursdevoirsetàne pasis’en écarter;  il kutdoncdé- 
terminer  leur  responsabilité.  Ainsi, d’un  côté,  l’ordre  etk 
tranquillité  seront  maintenus,  tandis  que  de  l’autre  les  dé- 
clamations de  quelques  brouillons,  kperfidie  de  quelques 
ma  veillans,  les  manœuvres  de  quelques  espions  adroite- 
ment  lances  dans  les  sociétés  par  leurs  ennemis , ne  ré- 
ec  liront  que  sur  leurs  auteurs , et  ne  compromettront 
plus  une  masse  pure  de  sociétaires  : les  troubles  cesseront 
parce  qii  on  ne  sera  plus  intéressé  à les  faire  naître,' 
parce  que  la  peine  ne  menacera  plus  que  celui  qui  vou- 
droit  les  causer  : les  sociétés , enfin , seront  rasssurées 
snr  leur  epstence , et  nous  recueillerons  les  doux  fruits 
d ime  institution  bienfaisante  sagement  organisée. 

Abolis  n oublierons  pas  que  chaque  infraction  mérite 


n saurons  garder  les  proportions  en  l’éta- 
blissant. D un  autre  cote  , voyez,  mes  collègues,  l’im- 
garantie  que  présente  au  gouvernement  la  com- 
post,on  des  sociétés  particulières  ; considérez-la  s’ac- 
^ détermination  de  leurs  droits  et  de  leurs 

tinction’  T ensuite  comblée  par  la  juste  dis- 

rénrl^f  individus  coupables  et  responsables,  et  la 

a accorder  aux  sociétés  une  garantie  contre 
l'I.f  J long-temps  elles  ont  été  le  jouet  de 

ma  s°elTe  cloute; 

1^,  P "*  Pnii^'oii-  opprimer.  Craignons  de 

carîoTnlc?  moyens  "de  se  dépop'ulariser  ; 

roL  t n ' nous  avertissent  assez  qu’ils  enfante- 
Zé  •■  ‘î"®  tribunaux  soient  ap^ 

emrinL  pouvoir  est , par  sa  nature,  moim 

ntreprenant,  moins  usurpateur. 

chaLin^wI^”*  parle  pas  de  la  fermeture  des  sociétés  : 
cnacun  de  vous  doit  sonar  qu’il  seroit  impolitique  de 
la  confier  aux  tribunaux.  D\m  autre  côté  ?’ëxpï 
ence  la  refuse  au  pouvoir  exécutif.  J’ai  préféré  ^es 
lierait  otionnelles  ; elles  ne  pouvoient  pas  s’al- 
d"n  c£  de  k feje.ere,  pa,îaq„. 

le  déh>  V’  P-'"^  «'te  punie  Jour’ 

:f,  nent  d un  de  ses  membres , et  que  de  l’autre 

ciéÿ^’er*^**  citojrens  responsables  des  écarts  de  la  so- 
cete,  et  quil  répugné  a la  raison,  à la  justice  de 

se  îëLt"  délit.  Il  n’est  pas  inutile 

bfentôravÏÏTe‘^"f‘^"  ""f  ^^épublique  périroit 

lo  Tl  ^ calme  servile  qii  on  paroît  exi?er  dans 

la  notre.  Il  n’est  pas  inutile  d’observer  que  nous  „aro  " 
som  avoir  oublié  les  services  des  sociétés  p^ër  S 

ce  n’ësTmrie‘^r  malheureusenfent 

n est  pas  le  seul  point  de  ressemblance  qui  exist“ 

posent.^  grande  société  et  les  hommes  qui  la  com- 
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Je  conçois  cependant  qu  il  peut  exister  des  circonstances 
extraordinaires,  que  le  royalisme  peut  tenter  de  s'emparer 
de  la  garantie  que  vous  donnerez  aux  sociétés , qiie  quel- 
ques-unes, en  paroissant  extérieurement  se  contormer  a 
k constitution  et  aux  lois,  peuvent  conspirer  dans  lombre 
contre  la  liberté.  Alors , mais  alors  seulement  ces  com- 
plots que  la  voie  judiciaire  peut  si  difficilement  atteindre, 
vous  aevez  vous  empresser  d’en  couper  le  fil , et  prendre 
des  mesures  pour  qu’il  ne  puisse  se  renouer.  C’est 
à vous  qu’il  appartient,  dans  ces  circonstances  , d au- 
toriser l’administration  à faire  fermer  une  société  : et 
comme  on  abuse  des  mesures.les  plus  sages,  et  sur-tout 
des  mots  devenus  magiques  de  circonstances  de  cons-- 
piration  , cette  autorisation  ne  doit  pas  être  generale  ; 
elle  désignera  la  société  qui  doit  être  fermée , et  vous 
vous  imposerez  aujourd’hui  l’obligation  de  ne  pas  pro- 
longer la  fermeture  au-delà  de  trois  mois. 

Hâtez -vous,  représentans  du  peuple,  de  concilier 
ce  qu’exigent  la  sûreté  du  gouvernement  avec  la  pro- 
tection que  vous  devez  aux  sociétés  ; déjà  vous  avez 
pu  remarquer  que  , par  le  projet  de  résolution  que  je 
vais  vous  présenter , le  premier  acquiert  une  triiple 
garantie.  Il  estime  vérité  qui  mérite  d’être  sentie , c est 
que  nous  devons  organiser  pour  et  non  contre  les  so- 
ciétés 5 il  est  temps  d’arracher  l’arme  de  la  calomnie 
des  mains  de  ces  hommes  que  tant  d’intérêts  portent 
à les  outrager  : qu’une  loi  sage  vienne  tarir  la  source 
de  l’opprobre  qu’on  se  plaît  à déverser  sur  elles  j et 
vous  forcerez  leurs  détenteurs  à respecter  une  institu- 
tion qu’ils  voudroient  étouffer,  dans  le  même  temps  qu  ils 
nous  parlent  de  leur  ardent  amour  pour  la  constitution 

de  l’an  3.  . . • i u 

Parmi  les  ennemis  des  sociétés , je  vois  des  hommes 
qué  la  terreur  n’a  pas  effleurés  : ils  crient  sans  cesse  a 
l’anarchie  ; d’autres  ont  mérité  que  leurs  noms  execres 


fussent  inscrits  dans  les  fastes  sanglans  de  la  royauté 
OU  du  régime  révolutionnaire  : et  croyant  pouvoir  ex- 
pier ou  faire  oublier  leurs  forfaits , iis  osent  crier  à 
fanarchie.  Le  dernier  compte  , je  le  sais  , beaucoup 
d’honorables  victimes  j mais  pourquoiune  partiesemble- 
t-elle  oublier  que  les  principes  des  maux  qu’elle  a souf- 
ferts étoient  la  résistance  des  ennemis  de  la  révolution 
ep  la  ciaiauté  de  la  législation  que  cette  résistance  a 
enfantée.  Quelle  imite  enfin  ceux  qui  pleins  de  cette 
vertu  publique  qui  commande  rabiiégation  de  soi- 
même  , ont  vu  le  terme  de  leurs  ressentimens  dans 
celui  des  persécutions  qu’ils  ont  essuyées  ; que  l’assen- 
timent universel  des  hommes  de  bien  , que  celui  du 
Corps  législatif  entourent  les  sociétés  naissantes  ; et  en 
les  relevant  à leurs  propres  yeux , vous  verrez  s’abaisser 
insensiblement  les  obstacles  qui  s’opposent  aux  succès 
que  la  patrie  attend  d’elles. 

Le  grand  nombre  des  hommes  qui  ont  figuré  sur  la 
scène  révolutionnaire , et  qu’on  accuse  aujourd’hui , ce 
grand  nombre  n’a  été  qu’égaré  : leur  réservons-nous  le 
sort  des  Ilotes  ? ne  comprenons  - nous  pas  qu’en  en 
faisant  en  quelque  sorte  une  classe  séparée,  elle  doit 
devenir  l’ennemie  du  gouvernement  qui  la  repousse  ? 
Adoptons  enfin  un  système  contraire  j nous  avons  be- 
soin , dans  les  sociétés  , de  toute  l’ardeur,  de  toute 
l’énergie  de  cette  portion  intéressante  de  nos  conci- 
toyens. Je  me  pern^etcrai  de  dire  , avec  Mahly  ^ que 
sans  elle  les  hommes  sages  resteroient  toujours  en  deçà 
du  but.  Que  tous  nos  effe>rts  tendent  donc  aujourd’hui 
à utiliser  ces  qualités  et  à empêcher  que  l’intrigue  ne 
s’en  empare.  Ils  ont  combattu  dans  nos  rangs , et  nous 
ne  leur  tendrions  pas  une  main  fraternelle  ! ils  ont 
bravé  tous  les  dangers  de  la  révolution  , et  ils  seroient 
privés  des  bienfaits  de  la  constitution  qui  lui  doit  le 
-jour  ! Ah  , mes  collègues  , jusqu’à  quand  semblerons- 


nous  accueillir  ce  délire  de  l’esprit  humain  , ou  cette 
insigne  mauvaise  foi , cjui  porte  à mettre  sur  la  même 
ligne  une  poignée  d’individus  qui  déclament , et  des 
bandes  royales  qui  assassinent , et  que  l’intrépidité 
des  républicains  et  l’ascendant  de  la  bonne  cause  ont 
seuls  empêche  de  rallumer  tous  les  feux  de  la  auerre 
civiles } ° 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  importe 
de  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  des  sociétés  par- 
ticulieres  s occupant  de  questions  politiques  , 

Le'clare  qu'il  y a urgence. 

^ Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Ces  sociétés  ne  sont  composées  que  des  Français  qui 
exercent  leurs  droits  politiques , et  de  ceux  à qui  il  ne 
manque,  pour  les  exercer,  que  1 âge  , ou  le  paiement 
d une  contribution. 

I I. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  membres  que  d une  des 
sociétés  formées  dans  le  canton  j et  dans  les  communes 
dont  la  population  excède  cent  mille  habitans,  que 
d'une  de  celles  qui  se  trouvent  dans  l’arrondissement  de 
la  municipalité  , où  ils  sont  domiciliés  depuis  un  an. 

^ III. 

Ne  sont  pas^  regardées  comme  sociétés  particulières 
s’occupant  de  questions  politiques,  celles  qui,  avanf: 
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leur  réunion  , n’ont  pas  remis  à l’administration  muni- 
cipale une  déclaration  indiquant  le  local,  le  jour  et 
rheure  de  rassemblée  , ainsi  qu’une  liste  des  citoyens  qui 
doivent  d’abord  la  composer , contenant  leurs  noms  , 
prénoms , âge  profession , lieu  de  naissance  et  do- 
micile i l’administration  municipale  est  tenue  de  les 
faire  dissoudre  sur-le-champ. 

IV. 

Les  autorités  constituées  sont  chargées  spécialement 
de  protéger  les  sociétés  j les  individus  qui  portent  at- 
teinte au  droit  que  les  citoyens  ont  de  se  réunir  sont 
punis  d’une  détention  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois 
mois , ni  excéder  six  mois. 

V. 

Les  sociétés  peuvent  tenir  des  séances  publiques  ou 
closes. 

V I. 

Les  séances  publiques  sent  celles  dont  le  local  est  ou- 
vert , et  auxquelles  peuvent  assister  tous  les  citoyens 
que  la  loi  n’en  écarte  pas. 

VIL 

Dans  les  séances  publiques  , les  sociétaires  n’ont  pas 
des  places  séparées  de  celles  des  assistans  i ceux-  ci  doi- 
vent réunir  les  conditions  imposées  à ceux-là,  et  en 
jnstiîier  à ceux  que  les  sociétés  chargent  de  maintenir 
l’ordre  dans  leur  sein  ; les  assistans  ne  peuvent  se  mêler 
dans  la  discussion  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion des  derniers,  qui  la  refusent  et  la  retirent  lors- 
qu’ils le  jugent  convenable. 
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V I I L 

Les  sociétés  closes  sont  celles  dont  le  local  est  fermé , 
et  où  Ton  ne  reçoit  comme  assistans  que  des  citoyens 
du  choix  de  la  société. 

I X. 

Dans  les  sociétés  closes , les  sociétaires  ont  des  places 
séparées  de  celles  des  assistans  ; ces  derniers  ne  sont 
tenus  que  de  justifier  qu’ils  sont  citoyens  français  j iis 
ne  peuvent  prendre  ni  obtenir  la  parole. 

X. 

i 

Les  membres  des  administrations  municipales  et  les 
commissaires  de  police  assistent  en  cette  qualité  aux 
séances  publiques  et  closes. 

X I. 

Les  sociétés  sont  tenues  de  nommer  chaque  décade 
un  président  et  quatre  commissaires  j ils  sont  chargés 
de  régler  l’ordre  des  discussions,  de  maintenir  la  tran- 
quillité dans  l’assemblée  , de  faire  respecter  la  constitu- 
tion et  les  lois  , et  de  dénoncer  les  provocations  qua- 
lifiées délits  par  la  loi  du  27  germinal  an  4*  En  cas  de 
refus  ou  de  retard  de  cette  nomination,  l’administra- 
tion municipale  exerce  le  pouvoir  qui  lui  est  confié  par 
1 art.  111. 

XII. 

Les  sociétés  peuvent  régler  pa.r  des  dispositions  par- 
ticulières les  parties  d’économie  ou  de  police  intérieure 
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sur  lesquelles  lu  constitution  ou  la  présente  ne  pronon- 
cent pas  ; leurs  réglemens  sont  communiqués  dans  les 
trois  jours  aux  administrations  municipales. 

XIII. 

Les  séances  ne  peuvent  se  prolonger  au-delà  de  dix 
heuiej‘dusoir. 

X I V. 

Tout  serment,  autre  que  le  serment  civique  , est  dé- 
fendu aux  sociétés. 

X V. 

Le  président  et  les  commissaire^s  sont  tenus  de  faire 
sortir  du  local  des  séances  les  sociétaires  et  assistans 
qui  sont  armés  , ou  qui  troublent  ou  tentent  de  troubler 
la  tranquillité. 

XVI. 

Dans  les  vingt-quatre  heures , ils  donnent  avis  de  leur 
nomination  à Tadministration  municipale  -,  chaque  dé- 
cade ils  lui  transmettent  une  liste  des  nouveaux  membres 
dans  la  forme  voulue  par  Tarticle  III.  ^ 

XVII. 

Deux  exemplaires,  tant  de  la  liste  des  membres  que 
de  la  présente,  et  des  articles  36 1 , 062 , 363  et  364 
la  constitution  , sont  affichés  ostensiblement  dans  le  lieu 
des  séances. 

XVIII. 

Les  sociétés  ne  peuvent  pas  nommer  des  commis- 
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sions,  ni  envoyer  des  députés,  ni  tenir  des  re^^istres 
pour  les  discussions  politiques.  ® 

X I X. 

mies  delibeient  dïins  1 enceinte  où  elles  se  réunissent  ; 
leur  vœu  au-deiiors  ne  peut  être  manilésté  qu'indivi- 
duellement.  ‘■ 

X X. 

Toutes  contraventions  à la  constitution  et  aux  lois 
commises  par  les  membres  d une  société , sont  pour- 
suivies individuellement.  * 

XXI. 

Celles  cornmises  par  les  sociétés  sont  poursuivies 
contre  le  président  et  les  quatre  commissaires. 

XXII. 

Les  membres  d une  société  oui  violent  une  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  36i  , 36a  , 363  et  364 
de  la  constitution , ou  qui  signent  des  écrits  au  nom 
ou  comme  membres  de  cette  société  , sont  punis  d’une 
détention T[iii  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  six  mois. 

XXIII. 

Cette  peine  est  appliquée  au  président  et  aux  com- 
missaires pour  les  mêmes  infractions  commises  par  la 
société,  ou  pour  n'avoir  pas  dénoncé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  les  provocations  faites  dans  son  sein  , et 
qualifiées  délits  par  l’art,  premier  de  la  loi  du  27  ger- 
minal an  4- 
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XXIV. 

Tout  individu  qui,  contrairement  aux  articles  II, 
III  et  VII  de  la  présente , est  membre  d’une  société  , 
ou  assiste  à ses  séances  publiques , est  puni  d’une  dé- 
tention qui  ne  peut  être  moindre  d’un  mois , ni  excéder 
trois  mois. 

X X V. 

Le  président  et  les  commissaires  qui  n'exécutent  pas 
Jes  articles  XII,  XVI  et  XVII  sont  punis  d’une  déten- 
tion qui  ne  peut  être  moindre  de  quinze  jours , ni  ex- 
céder un  mois. 

, XXVI. 

En  cas  de  contravention  aux  articles  XIII , XIV  , 
XV  et  XVIII,  il  sont  punis  d’une  détention  qui  ne 
peut  être  moindre  d’un  mois  , ni  excéder  trois  mois. 

XXVII. 

Les  peines  sont  doubles  en  cas  de  récidive. 

XXVIII. 

La  fermeture  d’une  société  particulière  s’occupant  de 
questions  politiques  ne  peut  être  af)pliquée  aux  délits 
individuels , ou  a ceux  dont  le  président  et  les  cof|W- 
missaires  sont  responsables.  m 

XXIX. 

Dans  les  cas  extraordinaires , une  société  ne  peut  être 
fermée  qu’en  vertu  d’une  loi  portant  une  autorisation 
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spéciale  ; son  effet  ne  peut  s’étendre  au-delà  de  trois 
mois, 

XXX. 

Toutes  dispositions  législatives  contraires  à la  pré- 
sente sont  rapportées. 

XXXI, 

^ La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  an  7. 


